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ANNEXE 1 

RÉSOLUTION FAL.15(47) 

adoptée le 17 mars 2023 
 

AMENDEMENTS À L'ANNEXE DE LA CONVENTION VISANT À FACILITER 
LE TRAFIC MARITIME INTERNATIONAL, 1965 

 
 

LE COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS, 
 
RAPPELANT l'article VII 2) a) de la Convention visant à faciliter le trafic maritime international, 
1965, telle que modifiée, ci-après dénommée "la Convention", qui a trait à la procédure 
d'amendement de l'Annexe de la Convention, 

 

RAPPELANT ÉGALEMENT les fonctions qui sont conférées au Comité de la simplification des 
formalités aux termes de la Convention en ce qui concerne l'examen et l'adoption 
d'amendements à la Convention, 

 
AYANT EXAMINÉ, à sa quarante-septième session, les amendements à l'Annexe de la 
Convention qui avaient été proposés et diffusés conformément à l'article VII 2) a) de ladite 
convention, 

 
1 ADOPTE, conformément à l'article VII 2) a) de la Convention, les amendements à 
l'Annexe de la Convention dont le texte figure en annexe à la présente résolution; 

 
2 DÉCIDE, conformément à l'article VII 2) b) de la Convention, que les amendements 

entreront en vigueur le 1er janvier 2025 à moins que, d'ici au 1er octobre 2024, un tiers au 
moins des Gouvernements contractants n'aient notifié par écrit au Secrétaire général qu'ils 
n'acceptent pas les amendements; 

 
3 PRIE le Secrétaire général de communiquer, conformément à l'article VII 2) a) de 
la Convention, le texte des amendements qui figure en annexe à la présente résolution à tous 
les Gouvernements contractants; 

 
4 PRIE ÉGALEMENT le Secrétaire général d'informer tous les Gouvernements 
signataires de l'adoption et de l'entrée en vigueur desdits amendements. 
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ANNEXE 
 

AMENDEMENTS À L'ANNEXE DE LA CONVENTION VISANT À FACILITER 
LE TRAFIC MARITIME INTERNATIONAL, 1965 

 
 

Chapitre 7 – Dispositions diverses 
 
D. Commissions nationales de simplification des formalités 

 
La pratique recommandée 7.11 est modifiée ainsi que la note de bas de page associée, 
comme suit : 

 

"7.11 Pratique recommandée. Chaque Gouvernement contractant devrait envisager 
d'établir, en étroite coopération avec le secteur maritime, un programme 
national de simplification du transport maritime fondé sur les dispositions de 
simplification des formalités de la présente Annexe et veiller à ce que l'objectif 
de son programme national de simplification soit d'adopter toutes les 
mesures possibles pour faciliter le mouvement des navires, des cargaisons, 
des équipages, des passagers, de la poste et des provisions de bord en 
éliminant les obstacles et les retards inutiles, en tenant compte de la 
nécessité de lutter contre les activités illicites.* 

 
* Se reporter à la pratique recommandée 1.9." 

 
 

*** 
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ANNEXE 2 

RÉSOLUTION FAL.16(47) 

adoptée le 17 mars 2023 

 
MESURES QU'IL EST RECOMMANDÉ DE PRENDRE POUR ACCÉLÉRER 

LA MISE EN PLACE DU GUICHET UNIQUE MARITIME 

 
 

LE COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS, 
 
RAPPELANT l'article VII 2) a) de la Convention visant à faciliter le trafic maritime international, 
1965, telle que modifiée, ci-après dénommée "la Convention", qui a trait à la procédure 
d'amendement de l'Annexe de la Convention, 

 

RAPPELANT ÉGALEMENT les fonctions qui sont conférées au Comité de la simplification des 
formalités aux termes de la Convention en ce qui concerne l'examen et l'adoption 
d'amendements à la Convention, 

 
RAPPELANT EN OUTRE qu'à sa quarante-sixième session, le Comité (FAL 46) a adopté la 
résolution FAL.14(46) portant adoption d'amendements à l'Annexe de la Convention FAL 
conformément à l'article VII 2) a) de la Convention, et a décidé que, conformément aux 
dispositions de l'article VII 2) b), ils entreraient en vigueur le 1er janvier 2024, 

 
RAPPELANT AUSSI la décision prise par le FAL 45 de lancer un module du Système mondial 
intégré de renseignements maritimes (GISIS) permettant de communiquer des 
renseignements actualisés sur les guichets uniques maritimes et d'autres guichets uniques 
connexes mis en œuvre par les États Membres, 

 
RAPPELANT PAR AILLEURS qu'un appel à collaboration intergouvernementale visant à 
accélérer la numérisation du commerce et de la logistique maritimes avait été lancé dans la 
lettre circulaire intitulée "Accélérer la numérisation du commerce et de la logistique maritimes" 
(lettre circulaire n° 4204/Add.20), 

 
CONSIDÉRANT que les pouvoirs publics sont tenus d'établir des systèmes d'échange 
électronique de l'information en vue de faciliter l'accomplissement des formalités concernant 
les navires et les ports et de mettre en place des moyens permettant de communiquer par voie 
électronique, à un "guichet unique", tous les renseignements requis, 

 
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que les pouvoirs publics sont tenus de combiner ou de 
coordonner la transmission électronique des données de sorte à s'assurer que les 
renseignements ne sont communiqués qu'une seule fois par les parties établissant les 
comptes rendus de navires et qu'ils sont réutilisés le plus possible, 

 
CONSIDÉRANT EN OUTRE que la transmission électronique de données dans un 
environnement de guichet unique est une manière efficace de satisfaire aux prescriptions de 
la Convention et d'alléger la charge administrative globale et les coûts associés au respect des 
prescriptions qui pèsent sur le secteur maritime, 

 

CONSIDÉRANT AUSSI la possibilité de mieux faire connaître le principe du guichet unique 
maritime grâce à des initiatives pratiques de l'OMI appuyées par le secteur, telles que 
l'établissement de la validité du concept et l'élaboration de directives à l'intention des 



FAL 47/22/Add.1 
Annexe 2, page 2 

I:\FAL\47\FAL 47-22-Add.1.docx 

 

 

Gouvernements contractants à la Convention FAL, qui permettent globalement de recenser 
les principales parties intéressés, de comprendre les flux de processus nécessaires et les 
modules essentiels et de reconnaître les avantages des guichets uniques maritimes, 

 
SALUANT l'élaboration en cours du Répertoire de l'OMI sur la simplification des formalités et 
le commerce électronique destiné à servir de modèle d'informations commun pour la création 
et l'harmonisation des systèmes nécessaires pour appuyer l'échange électronique des 
renseignements requis pour l'arrivée, le séjour et le départ des navires, des personnes et des 
cargaisons, 

 

SALUANT ÉGALEMENT les documents préalablement soumis par les États Membres relatifs 
à l'application du principe du guichet unique, qui jettent un éclairage sur les expériences 
acquises, les progrès effectués et les enseignements tirés lors de la mise en place du guichet 
unique maritime, 

 
SALUANT EN OUTRE les avantages des initiatives et des activités complémentaires menées 
volontairement par les États Membres qui cherchent à améliorer l'efficience, la sécurité, la 
viabilité et la facilitation du commerce mondial dans le secteur maritime, telles que la mise en 
place d'opérations juste à temps, la création de systèmes communautaires portuaires et 
l'instauration de couloirs de transport maritime écologiques et numériques, 

 

NOTANT les travaux du Comité relatifs aux Directives pour la mise en place d'un guichet 
unique maritime, telles que modifiées, visant à donner des orientations pour mettre en place 
un guichet unique maritime, 

 
NOTANT ÉGALEMENT la décision prise par le FAL 46 d'inclure le processus d'escale au port 
dans la portée des systèmes de guichet unique maritime, en ce qui concerne l'échange de 
données nautiques, administratives et opérationnelles, comme indiqué dans les Directives 
pour la mise en place d'un guichet unique maritime, telles que modifiées, 

 
NOTANT EN OUTRE les travaux du Comité relatifs aux Directives sur l'authentification, 
l'intégrité et la confidentialité des échanges de renseignements à l'usage des guichets uniques 
maritimes et des services connexes, telles que modifiées, garantissant la qualité des échanges 
de renseignements relatifs au navire, à ses traversées des eaux nationales et internationales 
et à ses escales dans les ports, 

 
NOTANT AUSSI que l'OMI s'emploie à nouer des partenariats stratégiques avec les États 
Membres et les bailleurs de fonds afin de mettre au point des systèmes génériques de guichet 
unique maritime pour les États Membres intéressés, comme le projet de l'OMI mené par 
la Norvège et Antigua-et-Barbuda visant à créer un guichet maritime unique à Antigua-
et-Barbuda, le projet pilote OMI-Singapour de guichet unique pour la facilitation du commerce 
(Projet SWiFT) dont le but est de mettre en place un système dématérialisé d'accomplissement 
des formalités dans le port de Lobito (Angola) et le projet de guichet unique maritime OMI-
Banque mondiale aux Fidji, 

 

NOTANT PAR AILLEURS la décision prise par la Norvège en 2019 de mettre à disposition des 
autres États Membres intéressés le code source élaboré pour le système de guichet unique 
maritime établi à Antigua-et-Barbuda, pour qu'il puisse être utilisé comme code source 
générique pour la mise au point des systèmes de guichet unique maritime nationaux, qui est 
disponible dans le service d'hébergement en ligne GitHub*, 

 
 

 

* https://github.com/Kystverket/IMO-Maritime-Single-Window 

https://github.com/Kystverket/IMO-Maritime-Single-Window
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CONSCIENT des difficultés de l'utilisation effective du système de guichet unique maritime 
pour l'accomplissement des formalités concernant les navires et les ports, 

 

SOULIGNANT les avantages de la mise en place de guichets uniques dans les ports 
des États Membres, 

 

1 PRIE INSTAMMENT les gouvernements d'adopter, de mettre en place et d'appliquer 
effectivement le système de guichet unique maritime pour l'accomplissement des formalités 
concernant les navires et les ports; 

 
2 INVITE les gouvernements qui ont déjà progressé dans la mise en œuvre de leur 
système de guichet unique maritime à faire part de leur savoir-faire et de leurs expériences 
aux États Membres sollicitant une aide pour établir leur propre guichet unique maritime; 

 
3 APPELLE les gouvernements à faire part des enseignements qu'ils ont tirés et à tirer 
parti des avantages liés à la mise en place des guichets uniques maritimes, tels que des 
opérations maritimes plus sûres et efficaces, le renforcement de la résilience de la chaîne 
logistique et la réduction des émissions; 

 

4 ENCOURAGE les gouvernements à utiliser le Répertoire de l'OMI sur la simplification 
des formalités et le commerce électronique lors de l'élaboration des systèmes d'échange 
électronique de renseignements, dans la mesure du possible dans la pratique, afin de garantir 
l'harmonisation et l'interopérabilité entre les systèmes et les parties prenantes; 

 
5 INVITE les gouvernements à communiquer des renseignements détaillés sur la mise 
en place du système de guichet unique dans le GISIS pour que les États Membres ou parties 
intéressés puissent plus aisément accéder aux meilleures pratiques. 

 
 

*** 
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ANNEX 3 
 

EGDH PRIORITY LIST OF DATA SETS 
 

 Information domain   Data set brief description   Priority   Status of the data set  

IMO environmental information 
(e.g. waste delivery, 
information on bunker, ballast 
water and emissions) 

 1 Submission done  

Data set agreed  

Modelling done  

Approved by  

IMO safety information 
(e.g. ship particulars) 

Data set related to Container Inspection Programme (FAL 45/INF.2) 2 Submission done EGDH 4/5 and 
EGDH 8/3 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

IMO safety information 
(e.g. ship particulars) 

Data set on noon data reporting 2 Submission done EGDH 8/3/1 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

IMO safety information 
(e.g. ship particulars) 

Notice of Hazardous Condition: Hazardous condition means any 
condition that may adversely affect the safety of any vessel, bridge, 
structure or shore area or the environmental quality of any port, harbour 
or navigable waterway of the United States. It may, but need not, involve 
collision, allision, fire, explosion, grounding, leaking, damage, injury, or 
illness of a person aboard, or manning shortage. 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

IHO S-100 package "Data set on berth locations (S-131 (Marine Harbour Infrastructure))" 
Information supporting berth-to-berth route planning FAL 45/06/7 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

Location Terminal codes (Child code of UN/LOCODE, IMO Port facility number, 
SMDG, BIC facility codes and IHO S-131 product specification) 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  
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 Information domain   Data set brief description   Priority   Status of the data set  

   Modelling pending  

Approved by  

Cargo information IMO data set related to the electronic bill of lading: Data set related to 
the bill of lading (B/L) as the legally binding document issued by the 
carrier (or their agent) to the party shipping the goods to acknowledge 
receipt of the cargo for shipment 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

Cargo information Added cargo details on dangerous goods 
(FAL 43/INF.3; FAL 43/7/1) 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

Cargo information Added cargo details at consignment level 
(FAL 43/INF.3; FAL 43/7/1) 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

Persons API data set: Advance passenger information such as passenger's 
identity, date of birth, gender, citizenship and travel document data. 
(Pending crew data) 

2 Submission done EGDH 7/8 

Data set agreed EGDH 7/13 

Modelling done FAL 47/7/4 

Approved by FAL 47 

Persons PNR data set: Passenger name record or booking information such as 
the contact details of the passenger, method of payment, travel agent, 
etc. 

2 Submission done EGDH 7/8 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

 

Persons 
Other persons on board: Information related to special personnel on 
board ships 

2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  

Approved by  

Maritime Services in the 
context of e-navigation 

 2 Submission 
pending 

 

Data set pending  

Modelling pending  
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 Information domain   Data set brief description   Priority   Status of the data set  

   Approved by  

Completed data sets 

Persons Maritime Declaration of Health (FAL 43/INF.3): Form filled in by the ship 
master to report to the port health administration an illness or an 
outbreak occurring on board a ship as mandated by the FAL Convention 

1 Submission done EGDH 1/5 

Data set agreed EGDH 1 

Modelling done FAL 44/5/1 

Approved by FAL 44 

Port Logistics Operational 
Data related to JIT Concept 
(FAL 43/INF.3) 

Minimum data set relevant to the data exchange in-port calls necessary 
to implement the JIT arrival concept from MEPC.323(74) 

1 Submission done EGDH 1/7 

Data set agreed EGDH 1 

Modelling done FAL 44/5/1 

Approved by FAL 44 

Persons Stowaways (e.g. according to the FAL Convention, Recommended 
Practice 4.6.2): Form of stowaway details referred in Recommended 
Practice 4.6.2. (appendix 3, FAL Convention) 

1 Submission done EGDH 1/6 

Data set agreed EGDH 3 

Modelling done FAL 45/6/2 

Approved by FAL 45 

Acknowledgement receipt(s) 
(FAL 44/7) 

Message patterns, data exchanges and messaging management 
information (MMI). 
Data set related to acknowledgement receipt(s) from the "receiver" to 
inform the "sender". 

1 Submission done EGDH 2/3 
EGDH 1/9 

Data set agreed EGDH 2 

Modelling done FAL 45/6/2 

Approved by FAL 45 

Port logistic operational data 
and real-time data (e.g. 
International Harbour Masters 
Association (IHMA) Functional 
definitions for nautical port 
information) 

Port logistics operational data and real-time data such as Maritime 
Services time stamps which are important for the implementation of JIT 

2 Submission done EGDH 2/7 

Data set agreed EGDH 3 

Modelling done FAL 45/6/2 

Approved by FAL 45 

IMO safety information (e.g. 
ship particulars) 

Information of ship certificates (according to FAL.2/Circ.131): Minimum 
data set covering high level-information of ships certificates and 
documents as set out in FAL.2/Circ.131. 
IACS REC 75 data included into IMO Reference Data Model. 

1 Submission done EGDH 2/4 
EGDH 2/4/1 
EGDH 2/4/2 
EGDH 3/3 
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 Information domain   Data set brief description   Priority   Status of the data set  

   Data set agreed EGDH 3 

Modelling done April/May 21 

Approved by FAL 46 

Ship reporting system 
(resolution A.851(20)) 

Ship reporting system (resolution A.851(20)): Data elements found in 
resolution A.851(20) on ship reporting systems and ship reporting 
requirements 

1 Submission done EGDH 2/5 
EGDH 2/INF.2 

Data set agreed EGDH 4/18 

Modelling done July to January 
2021 

Approved by FAL 46 

IMO safety information 
(e.g. ship particulars) 
(FAL 43/INF.3; FAL 43/7/1) 

Information related to "Class and Statutory data exchange" 
IACS proposed data set on ship registry and company details 

2 Submission done EGDH 2/8 
EGDH 2/4/2 

Data set agreed EGDH 5/12 

Modelling done July to January 
2022 

Approved by FAL 46 

Audits and surveys IACS proposed data set on audits and surveys 2 Submission done EGDH 3/12 

Data set agreed EGDH 5/12 

Modelling done November to 
January 2022 

Approved by FAL 46 

Port State control inspection 

history data 

Port State control (PSC) is the inspection of foreign ships in national 

ports to verify that the condition of the ship and its equipment comply 

with the requirements of relevant international conventions and that the 

ship is crewed and operated in compliance with these rules. PSC 

inspections are intended to provide assistance to flag State 

Administrations in securing compliance of the ship and sharing their 

history provides a record which would streamline the calculation of 

vessel risk factors and facilitate States in prioritizing targeted inspections 

of high-risk vessels. 

2 Submission done EGDH 5/5 

Data set agreed EGDH 5/12 

Modelling done November to 
January 2022 

Approved by FAL 46 

IMO environmental information 
(e.g. waste delivery, 
information on bunker, ballast 
water and emissions) 

Data set related to ballast water arrival reporting (FAL 45/INF.2) 1 Submission done EGDH 4/3 

Data set agreed EGDH 4/18 

Modelling done FAL 47/7/1 

Approved by FAL 47 
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 Information domain   Data set brief description   Priority   Status of the data set  

IMO environmental information 
(e.g. waste delivery, 
information on bunker, ballast 
water and emissions) 

Data set related to "Waste delivery receipt" (EGDH 6/2) 1 Submission done EGDH 6/2 

Data set agreed EGDH 7/3 

Modelling done FAL47/7/2 

Approved by FAL 47 

IMO safety information 
(e.g. ship particulars) 

Data set related to verified gross mass (FAL 45/INF.2) 2 Submission done EGDH 4/5 

Data set agreed EGDH 7/13 

Modelling done FAL 47/7/3 

Approved by FAL 47 

 
 

*** 
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ANNEXE 4 
 

MANDAT DU GROUPE D'EXPERTS DE L'OMI 
SUR L'HARMONISATION DES DONNÉES 

(EGDH) 

 
 

Le Comité a approuvé le mandat ci-après du Groupe d'experts de l'OMI sur l'harmonisation 
des données : 

 

1 poursuivre les travaux relatifs à la mise à jour du Répertoire de l'OMI sur la 
simplification des formalités et le commerce électronique; 

 

2 proposer des sous-modèles à inclure dans le Répertoire de l'OMI sur la 
simplification des formalités et le commerce électronique; 

 

3 examiner les séries de données en se fondant sur la liste prioritaire et en 
traitant en priorité les séries de données ayant le degré de priorité 1; 

 
4 actualiser la liste des séries de données prioritaires; 

 

5 fournir des orientations supplémentaires en matière d'application pour 
expliquer comment utiliser le Répertoire, y compris concernant les instruments 
ou les processus de gestion dont découle le sous-modèle ou la série de 
données, les parties qui échangent des renseignements et les raisons de leurs 
échanges, les éléments de données qui sont susceptibles d'être obligatoires 
ou facultatifs, et tous les autres renseignements essentiels aux fins de 
l'utilisation du Répertoire; 

 
6 transmettre, le cas échéant, des renseignements au Sous-comité NCSR sur 

les travaux en cours; et 
 

7 soumettre un rapport à l'examen du Comité de la simplification des formalités. 

 
 

*** 
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ANNEX 5 
 

DESCRIPTION OF MARITIME SERVICE 4 
 

MS 4 – Port Support Service (PSS) 

 
 

4.1 Submitting organization 
 
IHMA 

 

4.2 Coordinating body 
 
IHMA and IMO 

 
4.3 Description of the Maritime Service 

 
Port Support Service (PSS) is defined as a digital service in support of a ship calling at a port. 
It provides information necessary to organize and support the port call and a PSS varies 
depending on local needs. PSS may relay information from related nautical, vessel or cargo 
services and may incorporate other services if the respective Maritime Service (MS) is not 
available at a port. Examples of PSS include: 

 

Nautical data 
 
Definition: Data that is provided by hydrographic offices in navigational charts, sailing directions 
or coast pilots, and tide tables. 

 
Nautical port data to be provided to hydrographic offices and port users: 

 

• Port infrastructure in Nautical Charts and Sailing Directions. 
 

• Port depths in Nautical Charts. 
 

• Port information in Sailing Directions. 
 

Operational data 
 
Definition: Data that is submitted to non-authority parties as part of planning or execution of 
certain operations. 

 
Operational data to be provided to port users: 

 

• Arrival and departure times at berth and pilot boarding place. 
 

• Starting and completion times of vessel and cargo services. 
 

4.4 Purpose 
 
PSS will provide detailed information on available services at the port of call. It will enable the 
ship or its representatives, like the operational centre of a shipping line or shipping agents, to 
plan and prepare for a port call. It will also allow users to request required services and enable 
tracking of the progress of the services during a port call. 
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PSS will enable the actors within a local port to receive data from an approaching ship in order 
to provide appropriate and timely support to a port call and enable coordination of the different 
aspects of the port call with the local actors involved. 

 
4.5 Operational approach 

 
PSS will be defined by analysing the local services available at the individual port. This analysis 
will establish which, if any, related Maritime Services are available locally and do not need to be 
included in PSS. Those services determined to be included in PSS will be clearly defined and 
made available for related actors to understand which services are included in the given 
implementation of PSS. 

 

It will then be defined which data streams are used to organize PSS. It will also include the 
different methods used to exchange the necessary information between ships and ports and 
between the different actors within the port. 

 
4.6 User needs 

Nautical data 

User case 

 

• Port Infrastructure in Nautical Charts: Masters are obliged to navigate berth to berth by 
using official Nautical Charts and Sailing Directions to fulfil SOLAS voyage planning 
requirements. This is however a challenging undertaking if the terminal, berth or berth 
position is not displayed in the nautical chart, or if the information differs between, e.g. the 
Nautical Chart and the Sailing Direction. Shipping lines have requested to improve quality 
and availability of nautical port information. 

 

• Port depths in Nautical Charts: Masters have difficulties to optimize the deadweight of the 
vessel and apply a safe Under Keel Clearance if local depths are different from Nautical 
Chart or if the Under Keel Clearance definitions are different. 

 

• Port information in Sailing Directions: voyage planning is difficult if local Port Information 
Books are different from Sailing Directions. 

 
Relation to IMO resolutions 

 

IMO resolution A.893(21): berth-to-berth navigation. 
 
IMO resolution A.862(20): recommended contents of port information books. 

 
Impact to IMO objectives: 

 

• Safety: most incidents happen in the approaches, anchorages or harbour basins of ports, 
as this is by far the busiest time for the seafarer and vessel. Therefore, the quality and the 
availability of relevant and up-to-date port information is an important risk mitigation 
strategy as it will help the seafarer to execute safe navigation from pilot boarding place to 
berth and vice versa. 

 

• Environment: most emissions from shipping originate at sea. If the charterer can charter 
the right ship with optimized amount of cargo on board based on the maximum allowed 
dimensions in both the load and discharge port, this is already an improvement in emission 
savings per carried tonne of cargo. 
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• Security: to have a correct understanding at which port facility the ship has been and to 
which port facility it is sailing, is important for the correct ISPS measures. 

 
Operational data 

 
User case 

 

• Masters have to optimize their speed, which is a challenging job if the Requested Time of 
Arrival at the Pilot Boarding Place is not available, as ports tend to serve ships on a "first 
come, first served" basis or if the Requested Time of Arrival differs between ship agent, 
terminal, port authority or Vessel Traffic Services. 

 

• Masters have to comply with the Maritime Labour Convention, stipulating sufficient rest 
hours for crew, which is a challenging job if cargo and vessel services are started or 
completed without notification. Crew rest hours are especially affected in large ports with 
many different services.1 

 

Relation to IMO resolutions: 
 

• IMO Initial GHG Strategy. 
 

• Maritime Labour Convention. 
 

Impact on IMO objectives: 
 

• Safety: most incidents happen in the approaches, anchorages or harbour basins of ports, 
as this is by far the busiest time for the seafarer and vessel. By spending less time in 
anchor areas and/or close to Pilot Boarding Places with a high density of traffic, there is 
less risk. Improved compliance with the Maritime Labour Convention due to improved rest 
hour planning also serves safety.2 

 

• Environment: most emissions from shipping originate at sea.3 If the master can optimize 
the speed, this will result in an emission savings per sailed mile. Also, by reducing the time 
spent at anchor, there will be less hull fouling, again resulting in less fuel consumption. 

 

• Security: by reducing the time at anchor and allowing the ship to be in the queue before it 
arrives, there will be less risk of piracy in affected areas. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 ICS study on rest hours in ports. 

2 Report on accidents due to fatigue. 

3 https://www.motorship.com/news101/industry-news/study-highlights-cost-of-lengthy-port-stops 

https://gbr01.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.motorship.com%2Fnews101%2Findustry-news%2Fstudy-highlights-cost-of-lengthy-port-stops&data=04%7C01%7CJGrygolu%40imo.org%7Cc0a8bb51295149a98a4c08d9ebefacd2%7Cac3d7338603d4567991dc8ab4b89c213%7C0%7C0%7C637800236886636807%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C3000&sdata=%2Fdccs8mHUxz5N6X9aqBqzW%2Fba0dymjaYKnz1PUkYemU%3D&reserved=0
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4.7 Information to be provided 
 

Name Description Standardization 
body 

Nautical data: 

• Port depths and water levels 

• Port infrastructure 

• Port information 

Data that is provided 
by hydrographic 
offices in navigational 
charts, sailing 
directions or coast 
pilots, and tide tables. 

 

Data Standard can be 
IHO S-131 

 

International 
Hydrographic 
Organization 

Operational data: 

• Arrival and departure times at 
berth and pilot boarding place 

• Starting and completion times 
of vessel and cargo services 

 

Data that is submitted 
to non-authority parties 
as part of planning or 
execution of certain 
operations. 

• IMO Reference 

Data Model for 

non-technical 

standards 

• ISO TC8 for 

technical 

standards 

 

4.8 Associated technical services 
 

Name Description Standardization 
body 

Nautical data • Port infrastructure 
data 

• Port depths 

• Port information 

• International 
Hydrographic 
Organization 

Operational data • Arrival and 

departure times at 

berth and pilot 

boarding place 

• Starting and 

completion times 

of vessel and 

cargo services 

• IMO Reference 
Data Model for 
non-technical 
standards 

• ISO TC8 for 
technical 
standards 
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4.9 Relation to other Maritime Services 
 
To achieve the purposes listed in point 4, information from several MS can be utilized. 

The following services are related to MS 4: 

Maritime Service Examples of information related to MS 8 

MS 1 – VTS Information service (INS) VTS area, types of VTS services, VTS contact 
information, places of refuge, local regulations, limitation, 
visibility, information regarding traffic in the area. 

MS 6 – Pilotage service Contact information, regulations, local restrictions, pilot 
meeting point, passage plan, pilot request and allocation. 

MS 7 – Tug service Tug contact information, tug allocation, tug capacity, tug 
requirement. 

MS 8 – Vessel shore reporting Cargo, crew list, FAL form, ETA/ATA, ETD/ATD, waste, 
HAZMAT, passenger list. 

MS 10 – Maritime assistance service 
(MAS) 

Contact information. 

MS 11 – Nautical chart service Local area updates, chart updates and information critical 
for safe navigation. 

MS 12 – Nautical publications service Updates to publications regarding port information. 

MS 13 – Ice navigation service  

MS 14 – Meteorological information 
service 

Local weather phenomena, climatic information, wave 
information. 

MS 15 – Real-time hydrographic and 
environmental information services 

Information from real-time sensors providing tidal and 
current information. 

 
 

*** 
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ANNEXE 6 
 

FEUILLE DE ROUTE VISANT À TRAITER LES QUESTIONS RELATIVES AUX NAVIRES 
DE SURFACE AUTONOMES QUI SONT LIÉES À LA CONVENTION FAL 

 

 

SESSIONS DU 
COMITÉ FAL 

PROGRAMME DE TRAVAIL 

FAL 47 
(printemps 2023) 

En tenant compte des documents FAL 47/13, FAL 47/13/1, de 
la circulaire FAL.5/Circ. 49, ainsi que des observations 
formulées et des décisions prises en séance plénière : 

 
.1 élaborer une feuille de route pour traiter les questions 

relatives aux navires de surface autonomes qui sont 
liées à la Convention FAL; 

 
.2 donner un avis au Comité sur la manière d'examiner les 

amendements à la Convention FAL adoptés par le FAL 
46 qui ne sont pas couverts par l'exercice de définition 
réglementaire du Comité de la simplification des 
formalités tel qu'approuvé par le FAL 46 (FAL.5/Circ.49); 

 

.3 commencer  à  examiner  la  manière  de  traiter les 
lacunes potentielles et les thèmes concernant la 
Convention FAL, recensés dans la circulaire 
FAL.5/Circ.49; et 

 
.4 s'il en a le temps, étudier et recenser les questions 

communes que le Groupe de travail mixte sur les 
navires de surface autonomes pourrait devoir examiner. 

FAL 48 
(printemps 2024) 

1. établir le texte définitif des amendements à la 
Convention FAL, pour approbation et diffusion, afin que 
le FAL 49 les adopte; 

 
2. examiner plus avant s'il est nécessaire d'apporter des 

modifications à l'Annexe de la Convention FAL en se 
fondant sur les conclusions du Groupe de travail mixte 
sur les navires de surface autonome et sur les résultats 
des travaux du Comité de la sécurité maritime (MSC) et 
du Comité juridique; et 

 
3. mettre à jour la feuille de route au besoin. 

FAL 49 
(printemps 2025) 

1. adopter les amendements à la Convention FAL; 
 

2. examiner plus avant s'il est nécessaire d'apporter des 
modifications à l'Annexe de la Convention FAL en se 
fondant sur les conclusions du Groupe de travail mixte 
sur les navires de surface autonome et sur les résultats 
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des travaux du Comité de la sécurité maritime (MSC) et 
du Comité juridique; et 

 

3. mettre à jour la feuille de route au besoin. 

FAL 50 
(printemps 2026) 

1. évaluer le texte du Recueil MASS à caractère non 
obligatoire mis au point sous sa forme définitive et 
déterminer s'il est nécessaire d'apporter d'autres 
modifications à l'Annexe de la Convention FAL et de 
l'interpréter. 

 
 

*** 
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ANNEXE 7 
 

PROPOSITION D'AMENDEMENTS À L'ANNEXE DE LA CONVENTION FAL ÉLABORÉE 
PAR LE GROUPE DE TRAVAIL SUR LES QUESTIONS RELATIVES AUX NAVIRES 

DE SURFACE AUTONOMES QUI RELÈVENT DU COMITÉ FAL 

 
 

Section 1 - Définitions et dispositions générales 
 
B. Dispositions générales 

 

Compte tenu du paragraphe 2) de l'article V de la Convention, les dispositions de la présente 
Annexe n'empêchent pas les pouvoirs publics de prendre toutes les mesures appropriées, 
notamment de demander des renseignements supplémentaires qui peuvent se révéler 
nécessaires au cas où ils suspectent une fraude ou pour résoudre des problèmes particuliers 
constituant une menace grave pour l'ordre public, la sécurité publique ou la santé publique, 
tels que des actes illicites contre la sécurité du trafic maritime et le trafic illicite des stupéfiants 
et des substances psychotropes, ou pour empêcher l'introduction ou la propagation des 
maladies et leurs vecteurs ou des organismes nuisibles qui s'attaquent aux humains, aux 
animaux ou aux végétaux. 

 

[Les Gouvernements contractants et les pouvoirs publics doivent veiller à ce qu'un navire, 
indépendamment de son mode d'exploitation (par exemple navire exploité de façon 
télécommandée ou navire complètement autonome, et avec un équipage réduit à bord ou sans 
équipage à bord) démontre pleinement, documents à l'appui, qu'il satisfait, selon qu'il convient, 
aux normes énoncées dans la présente annexe.] 

 
 

*** 
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ANNEXE 8 
 

PRIORITÉS THÉMATIQUES RELATIVES À LA FACILITATION DU TRAFIC MARITIME 
INTERNATIONAL QU'IL EST PROPOSÉ D'INCLURE DANS LE PICT 

POUR LA PÉRIODE BIENNALE 2024-2025 

 
 

1 Améliorer la facilitation du trafic maritime international dans le contexte de la facilitation 
du commerce, au moyen du renforcement des capacités, afin de promouvoir une plus 
large acceptation, une meilleure compréhension et une mise en œuvre efficace de la 
Convention FAL, et dans le contexte également d'une crise pandémique, en tenant 
compte des enseignements tirés de la pandémie de COVID-19 et des dispositions du 
chapitre 6 de la Convention FAL relatives à la santé publique et à la quarantaine. 

 
2 Aider les États Membres à mettre en place des systèmes d'échange électronique de 

renseignements et des systèmes de guichet unique qui permettent de communiquer 
des renseignements une seule fois et de les réutiliser le plus possible, afin de 
satisfaire aux normes 1.3bis, 1.3quinquies et 1.3sexies de la Convention FAL, 
respectivement, à promouvoir l'utilisation de normes internationales dans les 
systèmes d'échange électronique de données, conformément au Répertoire de l'OMI 
sur la simplification des formalités et le commerce électronique, afin de garantir leur 
interopérabilité, et à contribuer à la fois à la facilitation du trafic maritime et à la 
décarbonation des transports maritimes et des ports. 

 
3 Aider les États Membres à résoudre les graves problèmes perturbant le trafic maritime 

international que posent les passagers clandestins, les migrants et les réfugiés 
secourus en mer. 

 

4 Aider les États Membres à appliquer les Directives pour la prévention et l'élimination 
de l'introduction clandestine d'espèces sauvages à bord des navires effectuant des 
voyages internationaux (FAL.5/Circ.50). 

 
 

*** 
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ANNEXE 9 
 

AMENDEMENTS AU DOCUMENT SUR L'ORGANISATION DES TRAVAUX ET LES 
MÉTHODES DE TRAVAIL DU COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION 

DES FORMALITÉS (FAL.3/CIRC.217) 

 
 

4 PLANIFICATION DES TRAVAUX ET PROCESSUS D'EXÉCUTION 
 
[...] 

 

Élaboration du rapport du Comité ou d'un organe subsidiaire 
 

4.27 Après avoir examiné le projet de rapport du Comité ou d'un organe subsidiaire, 
le Secrétariat devrait établir le projet de rapport définitif pour qu'il soit publié sur IMODOCS. 
Les délégations disposeront de cinq jours ouvrables à compter de la publication du projet de 
rapport définitif pour formuler, par correspondance, des observations y afférentes. Ces 
observations devraient porter sur des corrections ou améliorations d'ordre rédactionnel, y 
compris la mise au point définitive des déclarations individuelles, et ne devraient pas rouvrir 
de débat sur les décisions prises pendant la session. 

 

4.28 Si nécessaire, la présidente ou le président et le Secrétariat aideront à donner suite 
aux observations qui pourraient être formulées. À l'issue des cinq jours d'échange par 
correspondance, après avoir consulté la présidente ou le président, le Secrétariat publiera sur 
IMODOCS un document qui contiendra les observations reçues, assorties d'une explication de 
la manière dont il y aura été donné suite. Après que le document susmentionné aura été publié, 
le texte définitif du rapport sera établi en temps voulu afin d'être publié sur IMODOCS. 

 
[...] 

 
Les paragraphes suivants sont renumérotés. 

 

6 PROCÉDURES POUR L'ÉLABORATION ET LA SOUMISSION DES DOCUMENTS 
 
[...] 

 

6.3 Un document ne devrait pas faire l'objet d'une présentation en séance plénière, à 
moins que la présidente ou le président ne décide que cela est indispensable pour un examen 
approprié de la question à l'étude. Le ou les auteurs d'un document peuvent indiquer, avant 
ou au moment de l'examen du document, s'ils disposent d'informations ou de perspectives 
supplémentaires nécessaires aux débats, afin que le président ou la présidente puisse établir 
un ordre de priorité dans les interventions. 

 
 

*** 
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ANNEXE 10 
 

COMPTE RENDU DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DU COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION 
DES FORMALITÉS POUR LA PÉRIODE BIENNALE 

 

Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

1. Renforcer 1.2 Recommandations sur le Travaux TCC MSC/MEPC/  Aucun Aucun  

l'application  recensement des besoins continus  FAL/LEG travail travail 
  nouveaux des pays en    n'a été n'a été 
  développement, en particulier    confié au confié au 
  les petits États insulaires en    Comité Comité 
  développement et les pays      

  les moins avancés, à inclure      

  dans le PICT      

1. Renforcer 1.7 Identification des priorités Travaux TCC MSC/MEPC/  Aucun Travaux  

l'application  thématiques dans les annuels  FAL/LEG travail achevés 
  domaines de la sécurité et la    n'a été  

  sûreté maritimes, de la    confié au  

  protection du milieu marin, de    Comité  

  la facilitation du trafic      

  maritime et de la législation      

  maritime      
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

2. Intégrer les 2.7 Exercice de définition 2022 FAL   Travaux  FAL 46/24, 
technologies  réglementaire pour   achevés paragraphe 15.7 
nouvelles et  l'exploitation des navires de     

avancées  surface autonomes     

dans le cadre       

réglementaire       

2. Intégrer les 2.11 Examen des descriptions des 2023 MSC FAL/NCSR  Travaux Travaux FAL 43/20, 
technologies  services maritimes dans le    différés achevés paragraphe 7.21; 
nouvelles et  contexte de l'e-navigation      MSC 101/24, 
avancées        paragraphes 11.10 
dans le cadre        et 11.11; 
réglementaire        résolution 
        MSC.467(101); 
        MSC.1/Circ.1610; 
        MSC 104/18, 
        paragraphe 15.19; 
        FAL 46/23, 
        section 8; 
        MSC 106/19, 
        paragraphe 16.47.2.1; 
        FAL 47/22, 
        paragraphe 8.4 

Notes : Le MSC 106 a reporté l'échéance des travaux à 2023. 
Le FAL 47 a achevé les travaux et décidé d'inscrire le résultat à l'agenda du Comité au-delà de la période biennale. 
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

2. Intégrer les 2.26 Mesures visant à traiter la 2025 FAL    Travaux FAL 46/24, 
technologies  question de l'exploitation des   en cours paragraphe 14.11; 
nouvelles et  navires de surface    FAL 47/22, 
avancées  autonomes dans les    section 13 
dans le cadre  instruments relevant de la     

réglementaire  compétence du Comité de la     

  simplification des formalités     

4. Participer 4.2 Contribution au PICT en ce Travaux TCC MSC/MEPC/  Aucun Aucun MEPC 72/17, 
à la  qui concerne les enjeux continus  FAL/LEG travail travail section 12; 
gouvernance  nouveaux relatifs au    n'a été n'a été MEPC 73/19, 
des océans  développement durable et à    confié au confié au section 13; 
  la réalisation des objectifs de    Comité Comité MEPC 74/18, 
  développement durable      section 12 

5. Renforcer, 5.1 Application du principe du Travaux FAL   Travaux Travaux FAL 39/16, 
à l'échelle  guichet unique continus  achevés achevés paragraphe 13.4.1 
mondiale, la        

facilitation du        

commerce        

international et        

sa sûreté        

5. Renforcer, 5.6 Analyse des moyens 2024 FAL   Travaux Travaux FAL 44/21, 
à l'échelle  possibles de vérifier la   en cours différés paragraphe 18.2 
mondiale, la  conformité avec la      

facilitation du  Convention visant à faciliter      

commerce  le trafic maritime international      

international et        

sa sûreté        

5. Renforcer, 5.7 Recommandations visant à 2022 FAL   Travaux  FAL 46/24, 
à l'échelle  résoudre le problème de la   achevés paragraphe 13.11 
mondiale, la  corruption maritime     

facilitation du       
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

commerce 
international et 
sa sûreté 

         

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 
international et 
sa sûreté 

5.8 Réexamen et révision du 
Répertoire de l'OMI sur la 
simplification des formalités 
et le commerce électronique, 
y compris d'autres solutions 
de commerce électronique 

Travaux 
continus 

FAL   Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

FAL 41/17, 
paragraphe 14.1; 
FAL 42/17, 
paragraphe 14.5 
L'échéance des 
travaux a été 
reportée à 2021. 
Le Comité de la 
simplification des 
formalités a décidé 
que ce résultat 
devrait faire l'objet 
de travaux continus 
(FAL 43/20, 
paragraphe 7.11.4). 

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 
international et 
sa sûreté 

5.9 Élaboration de 
recommandations pour 
l'authentification, l'intégrité et 
la confidentialité des données 
aux fins de l'échange de 
l'information au moyen du 
guichet unique maritime 

2022 FAL   Travaux 
achevés 

 FAL 41/17, 
paragraphe 14.3; 
FAL 46/24, 
paragraphe 7.5 

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 

5.10 Examen et mise à jour 
de l'Annexe de la 
Convention FAL 

2023 FAL   Travaux 
en cours 

Travaux 
achevés 

FAL 42/17, 
paragraphe 14.1; 
FAL 46/24, 
paragraphe 3.7; 
FAL 47/22, section 4 
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

international et 
sa sûreté 

         

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 
international et 
sa sûreté 

5.11 Élaboration d'amendements 
aux Recommandations sur la 
création de commissions 
nationales de simplification 
des formalités (FAL.5/Circ.2) 

2022 FAL   Travaux 
achevés 

 FAL 42/17, 
paragraphe 14.6; 
FAL 46/24, 
paragraphe 10.8 

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 
international et 
sa sûreté 

5.13 Contribution de l'OMI à la 
question des mouvements 
migratoires mixtes dangereux 
effectués par mer 

2024 FAL/LEG/ 
MSC 

  Travaux 
différés 

Travaux 
différés 

FAL 41/17, 
paragraphe 7.15; 
MSC 98/23, 
paragraphe 16.14; 
FAL 43, 
paragraphe 10.7; 
MSC 101/24, 
paragraphe 19.8; 
MSC 104/18, 
paragraphe 9.5; 
MSC 105/20, 
section 10; 
FAL 46/24, 
paragraphe 11.4, 
MSC106/19, 
section 8; 
résolution 
MSC.528(106); 
FAL 47/22, 
paragraphe 11.4 

Notes : Le MSC 106 a décidé de reporter à 2023 l'échéance des travaux, en vue de tenir le Comité informé des faits nouveaux. 
Le FAL 47 a décidé de reporter à 2024 l'échéance des travaux, en vue de tenir le Comité informé des faits nouveaux. 



FAL 47/22/Add.1 
Annexe 10, page 6 

I:\FAL\47\FAL 47-22-Add.1.docx 

 

 

 

Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

5. Renforcer, 5.14 Élaboration de directives pour 2024 FAL   Travaux Travaux FAL 44/21/1, 
à l'échelle  la prévention et l'élimination   achevés différés paragraphe 18.4; 
mondiale, la  de l'introduction clandestine     FAL 46/24, 
facilitation du  d'espèces sauvages à bord     paragraphe 15.7; 
commerce  des navires effectuant des     FAL 47/22, 
international et  voyages internationaux     paragraphe 21.13 

sa sûreté        

5. Renforcer, 5.15 Élaboration de directives 2023 FAL   Travaux Travaux FAL 44/21/1, 
à l'échelle  visant à harmoniser la   en cours achevés paragraphe 18.7; 
mondiale, la  communication et l'échange     FAL 47/22, 
facilitation du  électronique des données     paragraphe 9.5 
commerce  opérationnelles afférentes      

international et  aux escales au port      

sa sûreté        

5. Renforcer, 5.16 Introduction de la notion de 2024 FAL   Travaux Travaux FAL 47/22, 
à l'échelle  renseignements préalables   en cours différés section 14 
mondiale, la  concernant les passagers      

facilitation du  (RPCV)/dossiers passagers      

commerce  (PNR) dans le transport      

international et  maritime      

sa sûreté        

5. Renforcer, 5.17 Élaboration de directives sur 2024 FAL    Travaux FAL 46/24, 
à l'échelle  les systèmes   en cours paragraphe 21.3; 
mondiale, la  communautaires portuaires    FAL 47/22, 
facilitation du      section 10 
commerce       

international et       

sa sûreté       
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

5. Renforcer, 
à l'échelle 
mondiale, la 
facilitation du 
commerce 
international et 
sa sûreté 

5.18 Examen et mise à jour du 
Manuel explicatif de la 
Convention FAL 

2024 FAL    Travaux 
en cours 

FAL 47/22, section 5 

7. Assurer 
l'efficacité 
de la 
réglementation 

7.1 Interprétation uniforme des 
dispositions des conventions 
de l'OMI relatives à la 
sécurité, à la sûreté, à 
l'environnement, à la 
facilitation, à la responsabilité 
et à l'indemnisation 

Travaux 
continus 

MSC/MEPC/ 
FAL/LEG 

III/PPR/CCC/ 
SDC/SSE/ 
NCSR 

 Travaux 
continus 

Travaux 
continus 

MSC 76/23, 
paragraphe 20.3; 
MSC 78/26, 
paragraphe 22.12 

7. Assurer 
l'efficacité 
de la 
réglementation 

7.6 Examen et analyse des 
rapports et des 
renseignements sur les 
personnes secourues en mer 
et les passagers clandestins 

Travaux 
annuels 

MSC/FAL   Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

 

8. Assurer 
l'efficacité de 
l'Organisation 

8.1 Approbation de mesures 
visant à mettre au point, 
entretenir et moderniser les 
systèmes d'information et de 
directives connexes (GISIS, 
sites Web, etc.) 

Travaux 
continus 

Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

 

8. Assurer 
l'efficacité de 
l'Organisation 

8.9 Révision des documents sur 
l'organisation des travaux et 
les méthodes de travail, selon 
qu'il convient 

2023 Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

MSC-MEPC.1/ 
Circ.5/Rev.3, 
sous réserve 
de l'approbation 
concordante 
du MEPC; 
FAL.3/Circ.217/Rev.1 
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique de 
référence, le 
cas échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe 
coordonnateur 

Bilan 
de la 
première 
année 

Bilan 
de la 
seconde 
année 

Références 

OW. Autres 
travaux 

OW 3 Approbation des propositions 
de nouveaux résultats pour la 
période biennale 2022-2023 
acceptées par les comités 

Travaux 
annuels 

Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

 

OW. Autres 
travaux 

OW 8 Coopération avec les 
institutions des Nations Unies 
dans les domaines d'intérêt 
commun et communication 
des décisions/ 
recommandations pertinentes 

2023 Assemblée MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

Conseil Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

C 120/D, 
paragraphes 17 a).1 
à 17 a).5 

OW. Autres 
travaux 

OW 9 Coopération avec d'autres 
organismes internationaux 
dans les domaines d'intérêt 
commun et communication 
des décisions/ 
recommandations pertinentes 

2023 Assemblée MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

Conseil Travaux 
achevés 

Travaux 
achevés 

C 120/D, 
paragraphes 17 a).1 
à 17 a).5 

 
 

*** 
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ANNEXE 11 
 

LISTE DES RÉSULTATS DU COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS POUR LA PÉRIODE BIENNALE 2024-2025 
 

Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique 
de référence, 
le cas 
échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe(s) 
coordonnateur(s) 

1 1.2 Recommandations sur le recensement des besoins nouveaux des pays 
en développement, en particulier les petits États insulaires en 
développement et les pays les moins avancés, à inclure dans le PICT 

Travaux 
continus 

TCC MSC/MEPC/ 
FAL/LEG 

 

1 1.7 Identification des priorités thématiques dans les domaines de la sécurité 
et la sûreté maritimes, de la protection du milieu marin, de la facilitation 
du trafic maritime et de la législation maritime 

Travaux 
annuels 

TCC MSC/MEPC/ 
FAL/LEG 

 

2 2.26 Mesures visant à traiter la question de l'exploitation des navires de 
surface autonomes dans les instruments relevant de la compétence du 
Comité de la simplification des formalités 

2025 FAL   

4 4.2 Contribution au PICT en ce qui concerne les enjeux nouveaux relatifs au 
développement durable et à la réalisation des objectifs de développement 
durable 

Travaux 
continus 

TCC MSC/MEPC/ 
FAL/LEG 

 

5 5.1 Application du principe du guichet unique Travaux 
continus 

FAL   

5 5.6 Analyse des moyens possibles de vérifier la conformité avec la 
Convention visant à faciliter le trafic maritime international 

2024 FAL   

5 5.8 Réexamen et révision du Répertoire de l'OMI sur la simplification des 
formalités et le commerce électronique, y compris d'autres solutions de 
commerce électronique 

Travaux 
continus 

FAL   

5 5.13 Contribution de l'OMI à la question des mouvements migratoires mixtes 
dangereux effectués par mer 

2024 FAL/LEG/ 
MSC 

  

Notes : Le MSC 106 a décidé de reporter à 2023 l'échéance des travaux, en vue de tenir le Comité informé des faits nouveaux. 
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique 
de référence, 
le cas 
échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe(s) 
coordonnateur(s) 

5 5.14 Élaboration de directives pour la prévention et l'élimination de 
l'introduction clandestine d'espèces sauvages à bord des navires 
effectuant des voyages internationaux 

2024    

5 5.16 Introduction de la notion de renseignements préalables concernant les 
passagers (RPCV)/dossiers passagers (PNR) dans le transport maritime 

2024 FAL   

5 5.17 Élaboration de directives sur les systèmes communautaires portuaires 2024 FAL   

5 5.18 Examen et mise à jour du Manuel explicatif de la Convention FAL 2024 FAL   

7 7.1 Interprétation uniforme des dispositions des conventions de l'OMI 
relatives à la sécurité, à la sûreté, à l'environnement, à la facilitation, à la 
responsabilité et à l'indemnisation 

Travaux 
continus 

MSC/MEPC/ 
FAL/LEG 

III/PPR/CCC 
/SDC/SSE/ 
NCSR 

 

7 7.6 Examen et analyse des rapports et des renseignements sur les 
personnes secourues en mer et les passagers clandestins 

Travaux 
annuels 

MSC/FAL   

8 8.1 Approbation de mesures visant à mettre au point, entretenir et moderniser 
les systèmes d'information et de directives connexes (GISIS, sites Web, 
etc.) 

Travaux 
continus 

Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 

8 8.9 Révision des documents sur l'organisation des travaux et les méthodes 
de travail, selon qu'il convient 

2025 Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 

OW OW 3 Approbation des propositions de nouveaux résultats pour la période 
biennale 2022-2023 acceptées par les comités 

Travaux 
annuels 

Conseil MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

 

OW OW 8 Coopération avec les institutions des Nations Unies dans les domaines 
d'intérêt commun et communication des décisions/recommandations 
pertinentes 

2025 Assemblée MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

Conseil 
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Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Orientation 
stratégique 
de référence, 
le cas 
échéant 

Numéro 
de 
résultat 

Description Échéance 
des travaux 
(année) 

Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe(s) 
coordonnateur(s) 

OW OW 9 Coopération avec d'autres organismes internationaux dans les domaines 
d'intérêt commun et communication des décisions/recommandations 
pertinentes 

2025 Assemblée MSC/MEPC/ 
FAL/LEG/ 
TCC 

Conseil 

 
 

*** 
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ANNEXE 12 
 

AGENDA DU COMITÉ DE LA SIMPLIFICATION DES FORMALITÉS AU-DELÀ DE LA PÉRIODE BIENNALE 
 

Comité de la simplification des formalités (Comité FAL) 

Numéro Période 
biennale 
(lorsque le 
résultat avait 
été inscrit à 
l'agenda 
au-delà de la 
période 
biennale) 

Orientation 
stratégique 
de référence, 
le cas 
échéant 

Description Organe(s) 
dont il relève 

Organe(s) 
associé(s) 
aux travaux 

Organe(s) 
coordonnateur(s) 

Délai 
(sessions) 

Références 

 2022-2023 2 Examen des descriptions 
des services maritimes dans 
le contexte de l'e-navigation 

MSC FAL/NCSR    

 
 

*** 
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ANNEXE 13 
 

LISTE DES QUESTIONS DE FOND À INSCRIRE À L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE 
DE LA QUARANTE-HUITIÈME SESSION DU COMITÉ 

 
 

Adoption de l'ordre du jour; rapport sur les pouvoirs des représentantes et représentants 

Décisions des autres organes de l'OMI 

Examen et adoption des propositions d'amendements à la Convention 

Examen et mise à jour du Manuel explicatif de la Convention FAL 

Application du principe du guichet unique 

Réexamen et révision du Répertoire de l'OMI sur la simplification des formalités et le 
commerce électronique, y compris d'autres solutions de commerce électronique 

 
Élaboration de directives sur les systèmes communautaires portuaires 

 

Mesures visant à traiter la question de l'exploitation des navires de surface autonomes dans 
les instruments relevant de la compétence du Comité de la simplification des formalités 

 
Élaboration de directives pour la prévention et l'élimination de l'introduction clandestine 
d'espèces sauvages à bord des navires effectuant des voyages internationaux 

 

Introduction de la notion de renseignements préalables concernant les voyageurs 
(RPCV)/dossiers passagers (PNR) dans le transport maritime 

 

Analyse des moyens possibles de vérifier la conformité avec la Convention visant à faciliter le 
trafic maritime international 

 
Mouvements migratoires mixtes dangereux effectués par mer 

 
Examen et analyse des rapports et des renseignements sur les personnes secourues en mer 
et les passagers clandestins 

 
Activités de coopération technique relatives à la facilitation du trafic maritime 

Relations avec d'autres organisations 

Application des procédures du Comité relatives à l'organisation de ses travaux et à ses 
méthodes de travail 

 
Programme de travail 

 
Élection à la présidence et à la vice-présidence pour 2025 

Divers 

Examen du rapport du Comité sur les travaux de sa quarante-huitième session 
 

*** 
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ANNEX 14 
 

STATEMENTS BY DELEGATIONS AND OBSERVERS 
 
 

AGENDA ITEM 2 
 

Statement by the delegation of Australia 
 

"Australia aligns itself with the intervention of Sweden on behalf of the Member States of the 
European Union, as well as the supporting interventions of the nearly 20 other states that have 
already taken the floor expressing these same views. 

 

Australia stands with Ukraine, and a broad coalition of international partners, against the illegal 
and immoral full-scale invasion by the Russian Federation. The result has–been - and 
continues –o be - untold human suffering and jeopardising global food security. The Russian 
Federation's invasion of Ukraine is a gross violation of international law, with severe 
implications for seafarers and the marine environment. This includes the actions of the Russian 
Federation that impede rights to freedom of navigation. It also includes our future 
considerations of substandard shipping carrying sanctioned oil. 

 
Australia strongly supports Ukraine's sovereignty and territorial integrity. We call on the 
Russian Federation to end the war that it started. Australia supports the recommendations 
made by Ukraine in FAL 47/2/1. 

 

Australia requests that this statement be attached to the report of this meeting." 
 

Statement by the delegation of Canada 
 

"Canada wishes to thank the Secretariat for the updates regarding efforts related to the black 
sea grain initiative and the other vessels stranded in this area. As we have repeatedly stated, 
Canada condemns in the strongest possible terms Russia's unprovoked, unjustifiable, and 
egregious attack on Ukraine. This invasion is a violation of the UN Charter, and is an attack on 
international law, democracy, freedom, and human rights. The invasion severely threatens the 
safety and security of merchant shipping, the protection of the marine environment, the lives 
and safety of seafarers, the integrity of global supply lines, and the freedom of navigation, 
which is a foundational principle of the law of the sea. Canada stands in solidarity with Ukraine 
and calls on Russia to immediately cease its aggression and withdraw from Ukraine's 
sovereign territory. 

 

In brief, Canada wishes to align itself with the statement by Sweden, France, and others and 
fully supports the proposal by the Ukraine regarding the request to this committee to include 
the statements relating to the condemnation of the Russian Federation's actions, the freedom 
of navigation, impacts on the global food supply, the renewal of the black sea grain initiative 
and the call to keep this matter under review in its final report. Importantly, we call on all the 
relevant parties to make all efforts to agree to a renewal of the Black Sea Grain Initiative, and 
to expand this effort to non-grain vessels stuck in Ukrainian ports since the start of this illegal 
conflict. 

 
I ask that my statement be included in the committee's report." 
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Statement by the delegation of Finland 
 

"Thank you Chair. 
 

Good day to all you distinguished delegates. Finland would like to associate itself with the 
Statement of Sweden, France, and others. Finland condemns in the strongest possible terms 
unprovoked invasion against the fully independent State of Ukraine. We wish to express our 
full solidarity with Ukraine and the Ukrainian people. We support proposals made by Ukraine 
in their document. We would like this statement to be attached to the report of our committee. 

 

Thank you." 
 

Statement by the delegation of France 
 

"Madame la Présidente, 
 

La France apporte son entier soutien à la déclaration qui a été faite par la délégation de la 
Suède au nom des États membres de l'Union européenne. Cette délégation souhaite exprimer 
une nouvelle fois sa pleine solidarité avec l'Ukraine et le peuple ukrainien, dont la vie a été 
affectée par la guerre d'agression de la Russie que nous condamnons avec la plus grande 
fermeté possible. 

 

Nous sommes entrés, le 24 février, dans la seconde année de cette guerre, ce qui représente 
un an de violation de la Charte des Nations unies. La France, l'Europe et ses partenaires 
restent donc plus que jamais aux côtés de l'Ukraine. Ce soutien se poursuivra se poursuivra 
aussi longtemps qu'il le faudra pour que l'Ukraine recouvre sa pleine et entière souveraineté. 
Madame la Présidente, 

 
En conséquence, la France apporte son soutien aux propositions faites par la délégation 
ukrainienne dans le document FAL 47/2/1. 

 

Nous souhaitons donc voir notre comité en reprendre les termes s'agissant des différents 
points mentionnés par la délégation de la Suède, et notamment exprime sa préoccupation 
quant à la mise en œuvre de la Convention FAL dans les zones maritimes de la mer Noire, de 
la mer d'Azov et du détroit de Kerch. Nous souhaitons également que la Fédération de Russie 
respecte les obligations qui lui incombent en vertu des conventions et traités internationaux 
pertinents, afin d'assurer la libre navigation des navires conformément au droit international. 
Notre comité devra également apporter son appui à la poursuite de l'Initiative céréalière de la 
mer Noire en élargissant son champ d'application et encourager le Secrétaire général à 
redoubler d'efforts pour assurer le départ des navires bloqués. 

 
Merci, Madame la Présidente." 

 
Statement by the delegation of Georgia 

 
"Thank you Chair, 

 

The Georgian delegation wishes to align with the statement made by the delegation of Sweden 
and France. 

 
The Georgian delegation would like to thank Ukraine for document FAL 47/2/1. Georgia wishes 
also to thank the IMO secretariat for their involvement in the Black Sea Initiative and for 
providing update regarding the maritime safety situation in the Northern part of the Black Sea. 
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This delegation wishes to express our full solidarity with Ukraine and the Ukrainian people. We 
condemn in the strongest possible terms the unprovoked and unjustified act of aggression of 
the Russian federation against Ukraine, which grossly violates international law and the UN 
Charter. 

 
We demand that the Russian Federation immediately ceases its military actions, withdraws all 
its troops from the entire territory of Ukraine and abide by its obligations under relevant 
international treaties and conventions, in particular to ensure unhindered and free passage of 
vessels in the northern part of the Black Sea, the Sea of Azov and the Kerch Strait, in 
accordance with international law. 

 
Georgia express grave concern over the impact of the Russian Federation's war against 
Ukraine on the freedom of international navigation in the northern part of the Black Sea, the 
Sea of Azov and the Kerch Strait, safety and well-being of seafarers and commercial vessels. 
Georgia supports proposal made by Ukraine in their document. 

 
Georgia once again reiterates its unwavering support for the independence, sovereignty, and 
territorial integrity of Ukraine within its internationally recognized borders. 

 

I wish to kindly ask the secretariat to annex this statement to the final report of the sub- 
committee. 

 

Thank you." 
 

Statement by the delegation of Germany 
 

"Thank you, Madam Chair, and good morning to all. 
 

We would like to thank Ukraine for the document provided and the IMO Secretariat for the 
update. 

 
Once again, Germany expresses its full solidarity with Ukraine and its people - and condemns 
Russia's war of aggression against Ukraine in the strongest possible terms. 

 

Germany fully aligns itself with the statement made by Sweden on behalf of the member states 
of the European Union as well as those made by France, Georgia, Italy and Japan. We, hence, 
also support the proposal made by Ukraine. 

 
Finally, Germany would like to ask the Secretariat to include our statement in the final report. 
Thank you, Madam Chair." 

 

Statement by the delegation of Greece 
 

"Greece aligns itself with the intervention made by Sweden, supported by France and other 
delegations. We would like to thank Ukraine for document FAL 47/2/1 and support the actions 
proposed in par. 23 of it. 

 

Greece has been standing by Ukraine from the very beginning of this conflict and condemns 
any action against the territorial sovereignty of this country. It is a fact that Greece had 
proposed together with other countries within this Organization the establishment of a safe 
maritime corridor and since the beginning of the Black Sea Grain Initiative, more than 50% of 
Ukrainian grains have been transported by Greek owned ships." 
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Statement by the delegation of Ireland 
 

"Thank you Chair, 
 

Ireland fully supports the statement made by the delegation Sweden as supported by other 
delegations. 

 
Ireland wishes to offer our sincere condolences to Ukraine on the losses they have suffered. 
The continuing Russia military action against Ukraine is illegal and immoral, involving the 
utterly unacceptable targeting of civilians and civilian infrastructure, the prohibited use of 
weapons and indiscriminate attacks. The immediate withdrawal of the Russian military from 
Ukrainian territory is required. We are unwavering in our solidarity with the people of Ukraine 
and our support for Ukraine's sovereignty and territorial integrity. 

 
We would request that our statement is included in the report of the Committee. Thank you." 

 
Statement by the delegation of Italy 

 
"First of all, we wish to take the opportunity to thank the director Mrs. Heike Deggim for the 
accurate update on the situation, which we very much appreciated, as well as the IMO for the 
efforts provided and for achieving remarkable results over the last year. 

 

Coming to the matter at hand, our delegation wishes to thank the Ukraine delegation for the 
document provided which we fully support. 

 

Italy, as already expressed in other committees, condemns this war in the strongest possible 
terms and once again calls on Russia to put an immediate end to it and withdraw all its forces 
outside the internationally recognized Ukrainian borders. 

 
This war has shaken the foundations of the rules-based international order and continues to 
threaten peace and security in Europe and globally. 

 

The conflict in Ukraine has strongly reminded us of the crucial link between respect for human 
rights and fundamental freedoms and common security. 

 
In particular Chair, we express our concern over the impact of the Russian Federation's war 
against Ukraine with respect to the freedom of international navigation in the Black Sea, the 
Sea of Azov, and the Kerch Strait, the safety and the well-being of seafarers. 

 

Italy stands by Ukraine: we will continue to support the Ukrainian people until a just peace is 
reached, respectful of the United Nations Charter and Ukrainian sovereignty. 

 

Chair if I may I would ask this statement be reported in the final report." 
 

Statement by the delegation of Japan 
 

"Thank you Chair, 
 

Russia's aggression against Ukraine is an attempt of unilateral change of the status quo by 
force and an infringement of Ukraine's sovereignty and territorial integrity, which constitutes a 
clear violation of international law, and is a grave breach of the United Nations Charter. 

 
All these actions that shake the very foundation of international order are absolutely 
unacceptable, and Japan condemns Russia's actions in the strongest terms. 
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In the face of prolonged Russia's aggression, in order to stop its aggression Japan continues 
strict sanctions against Russia and strong supports for Ukraine. 

 
Therefore, this delegation supports the proposal set out in document FAL 47/2/1 by Ukraine. 
This delegation understands that the FAL Committee is an appropriate body to address the 
ongoing threat on the freedom of navigation. In this regard, this delegation also supports the 
statement just expressed by the distinguished delegate of Ukraine and supports reflecting 
these points to the final report of the Committee." 

 

Statement by the delegation of Poland 
 

"Thank you, Madam Chair, 
 

Poland aligns itself with the statement made by Sweden. 
 

Poland stands in solidarity with Ukraine and the Ukrainian people in the context of Russia's 
blatant violation of international law and its war of aggression against Ukraine. 

 

We condemn Russia's actions in the strongest possible terms and fully support Ukraine's 
territorial integrity, sovereignty, and independence within its internationally recognised borders, 
including its territorial waters. 

 

We are gravely concerned over the impact of Russia's war against Ukraine on the safety and 
well-being of seafarers and the freedom of international navigation in the northern part of the 
Black Sea, the Sea of Azov, and the Kerch Strait. 

 
Poland joins Ukraine in demanding that the Russian Federation immediately cease the use of 
force against Ukraine, stop the atrocities and withdraw its troops from Ukraine to ensure free 
passage of vessels in the northern part of the Black Sea, the Sea of Azov and the Kerch Strait 

 
We would like our statement to be included in the Report. 

Thank you, Madam Chair." 

Statement by the delegation of Portugal 
 

"Thank you Chair, 
 

The delegation of Portugal aligns its statement with the one delivered by delegation of Sweden 
on behalf of the European Union's Member States. 

 
We thank the Secretariat for the update and we encourage the Secretary-General, in 
collaboration with all involved parties, to further their efforts to ensure the departure of vessels 
stranded in the region. 

 
We also thank the delegation of Ukraine for submitting document FAL 47/2/1. We support the 
action requests made earlier by Ukraine in its intervention to this meeting. 

 

Madam Chair, 
 

At the last FAL meeting, this delegation condemned Russia for its war of aggression against 
Ukraine. 
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We reiterate our condemnation of Russia's war against a sovereign country, which grossly 
violates the International Law and in particular the Charter of the United Nations. 

 
Russia must act in accordance with the U.N. Charter and respect the sovereignty of Ukraine, 
withdrawing from its entire territory. 

 

Portugal continues to stand in unwavering solidarity with the Ukrainian people. We maintain 
our support to the sovereignty, independence, unity and territorial integrity of Ukraine. 
Madam Chair, 

 

Turning to the Black Sea Grain Initiative, this has so far allowed the shipment of more 
than 23 million tonnes of grain, reaching regions where it is most needed. This is a remarkable 
achievement of the United Nations, also due to the personal commitment of U.N. Secretary- 
General Antonio Guterres. 

 
We hope that all parties will acknowledge the crucial importance of this initiative, ensuring its 
continuity. 

 

Madam Chair, We kindly ask that this statement to be attached in the report of this meeting. 

Thank you." 

Statement by the delegation of Russian Federation 
 

"Представление нашего комментирующего документа (FAL 47/2/2) хотелось бы начать с 
того, что многие вопросы, которые затронуты в документе FAL 47/2/1, нарушают мандат 
этой Организации, а действия, запрашиваемые от нашего Комитета в украинском 
документе, полностью выходят за рамки компетентности Комитета в частности и 
Организации в целом. Мы постоянно видим растущее количество заявлений и 
документов по сугубо политическим вопросам, которые мы не можем здесь обсуждать и 
принимать какие-либо решения в этой связи. При этом в упомянутых документах 
информация подается, как позиция рабочих органов ИМО, а это не соответствует 
действительности и абсолютно недопустимо. 

 
Далее, документ FAL 47/2/1 содержит упоминания о заблокированных в украинских 
портах судах, однако при этом опущена причина, по которой данные суда остаются 
заблокированными в этих портах - то, что именно украинская сторона не выпускает суда 
из своих портов и использует их и экипажи судов в качестве живого щита. 

 
В этой связи хотелось бы поблагодарить Генерального Секретаря и сотрудников 
Секретариата за их усилия по решению вопроса с выходом заблокированных судов. 
Наша делегация неоднократно заявляла на этой площадке, и мы будем 
последовательны в своих заявлениях – российская сторона остается приверженной 
скорейшему выходу всех гражданских судов и скорейшему возвращению всех членов 
экипажей домой. Напоминаем, что это именно Российская Федерация установила 
безопасный морской коридор для этих целей и в случае принятия украинской стороной 
решения об освобождении судов и членов их экипажей, Российская Федерация 
предпримет все необходимые усилия по безопасному следованию судов в акватории 
Черного моря в порты их назначения. 

 
Что касается Черноморской зерновой инициативы, прежде всего хотели бы 
поблагодарить Директора департамента безопасности на море за представление 
обновленной информации о ходе реализации зерновой инициативы. В то же время 
должны заметить, что данная инициатива была частью более широкого пакета 
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договоренностей, предполагающего также открытие экспорта российской 
сельхозпродукции и удобрений. Однако, на практике мы видим, что через восемь 
месяцев после заключения Стамбульских договоренностей, выполняется только одна 
их часть по вывозу украинского продовольствия, при этом львиная доля зерна, которое 
вывозится из Украины идёт по демпинговым ценам в страны Евросоюза, а не в 
беднейшие нуждающиеся государства, что являлось собственно целью этой зерновой 
инициативы. 

 
Возвращаясь к документу FAL 47/2/1, отмечаем, что украинская сторона пытается 
ввести в заблуждение членов ИМО своими попытками интерпретировать некоторые 
положения UNCLOS, в том числе, что касается прав и обязанностей прибрежного 
государства в отношении соответствующих морских районов. Это касается правового 
статуса Азовского моря и Керченского пролива. В этой связи необходимо отметить, что 
Керченский пролив никогда не был и не является международным проливом по смыслу 
UNCLOS. 

 
Несмотря на изложенные в украинском документе обвинения в адрес российской 
стороны, действия российских пограничников никогда не носили и не носят 
ограничительного и дискриминационного характера. В нашем комментирующем 
документе (FAL 47/2/2) приводится статистика по соответствующим проверкам судов на 
входе в Азовское море и выходе из него в Чёрное море через Керченский пролив. Эта 
статистика ясно показывает, что никаких дискриминационных или ограничительных мер 
не предпринимается российской стороной, а возможные потери времени судами при 
прохождении Керченского пролива, обусловлены спецификой транзита через Керчь- 
Еникальский канал, его габаритами и сложными гидрометеорологическими и 
навигационными условиями в этом районе. 

 

В заключение хотелось бы еще раз заверить всех присутствующих, что безопасность и 
охрана судоходства, а также охрана окружающей среды в акватории Азовского моря и 
Керченского пролива всецело обеспечиваются Российской Федерацией, а все 
российские обязательства по соответствующим инструментам ИМО выполняются в 
полном объеме." 

 
(English translation of the statement) 

 
"We would like to start the presentation of our commenting document (FAL 47/2/2) by saying 
that many of the issues that are raised in document FAL 47/2/1 violate the mandate of this 
Organization, and the actions requested from our Committee in the Ukrainian document are 
completely beyond the competence of the Committee in particular and the Organization as a 
whole. We constantly see a growing number of statements and documents on purely political 
issues that we cannot discuss here and take any decisions in this regard. At the same time, in 
the mentioned documents, information is presented as the position of the working bodies of 
the IMO, which is not true and totally unacceptable. 

 

Further, the document FAL 47/2/1 contains references to ships blocked in Ukrainian Black Sea 
ports, however, the reason why these ships remain blocked in these ports is omitted - that it is 
the Ukrainian side that does not release ships from its ports and uses them and ships' crews 
as human shield. 

 
In this regard we would like to thank the Secretary-General and the staff of the Secretariat for 
their efforts to resolve the issue of the release of the blocked ships. Our delegation has 
repeatedly stated in this Organization and we will be consistent in our statements - the Russian 
side remains committed to the speedy departure of all civilian ships that currently remain 
blocked in the ports of Ukraine and return of all crew members to their homes. We remind you 
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that it is the Russian Federation that has established a safe maritime corridor for these 
purposes, and if the Ukrainian side decides to release the ships and their crew members, the 
Russian Federation will take all necessary efforts to ensure the safe passage of ships in the 
Black Sea to their ports of destination. 

 
With regard to the Black Sea Grain Initiative, we would first of all like to thank the Director of 
the Maritime Safety Division for providing an update on the progress of the implementation of 
the Grain Initiative. At the same time, it should be noted that this Initiative was part of a wider 
package of agreements, which also included the opening of the export of Russian agricultural 
products and fertilizers. However, in practice, we see that eight months after the conclusion of 
the Istanbul Accords, only one part of them is being carried out for the export of Ukrainian food, 
while the lion's share of the grain that is exported from Ukraine goes at dumping prices to the 
EU countries, and not to the poorest needy states, which was actually the goal of this grain 
initiative at first instance. 

 
Coming back to document FAL 47/2/1, we have to note that the Ukrainian side tries to mislead 
IMO Members in its attempts to interpret some of the UNCLOS provisions, including those 
regarding the rights and obligations of the coastal State in relation to the relevant maritime 
areas. This concerns the legal status of the Sea of Azov and the Kerch Strait. In this regard, it 
should be noted that the Kerch Strait has never been and is not an international passage within 
the meaning of UNCLOS. 

 
Despite the accusations against the Russian side set out in the Ukrainian document, the 
actions of the Russian border guards have never been and are not of a restrictive and 
discriminatory nature. Our commenting document (FAL 47/2/2) provides statistics on the 
relevant inspections of ships entering the Sea of Azov and leaving it to the Black Sea through 
the Kerch Strait. These statistics clearly show that no discriminatory or restrictive measures 
are taken by the Russian side, while possible loss of time by ships when passing through the 
Kerch Strait is due to the specifics of transit through the Kerch-Yenikale Canal, its dimensions 
and difficult hydro-meteorological and navigational conditions in this area. 

 
In conclusion, we would like to reassure all those present that the safety and security of 
navigation, as well as environmental protection in the Sea of Azov and the Kerch Strait, are 
fully provided by the Russian Federation and all Russian obligations under the relevant IMO 
instruments are being fully implemented." 

 
Statement by the delegation of Spain 

"España apoya en su totalidad la intervención de la delegación de Suecia en nombre de la 
Unión Europea en la que se condena la agresión militar no provocada e injustificada de la 
Federación de Rusia contra Ucrania. 

 

Aprovechamos esta oportunidad para volver a expresar nuestro compromiso y solidaridad con 
el pueblo ucraniano ante la agresión de la que está siendo objeto por parte de la Federación 
de Rusia. 

España comparte las mismas preocupaciones manifestadas por la delegación de Ucrania en 
relación con las repercusiones de la invasión de Ucrania por parte de la Federación de Rusia 
en la libertad de navegación, el transporte marítimo internacional, así como en la seguridad y 
bienestar de la gente de mar en la zona del mar Negro, el mar de Azov y el estrecho de Kerch, 
por lo que está delegación apoya las acciones que se piden al Comité en el párrafo 23 del 
documento FAL 47/2/1 junto a la necesidad de renovar la iniciativa del grano del mar negro y 
su posible extensión a otro tipo cargas y puertos. 

Solicitamos por último que esta declaración sea incluida en el informe final del Comité." 
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Statement by the delegation of Sweden 
 

"Thank you Chair, 
 

And good morning all Distinguished delegates, whether here in the Main hall or online. 
Continuing. On behalf of the Member States of the European Union, which are all members of 
the IMO, Sweden wish to express the EU's and its MS' full solidarity with Ukraine and the 
Ukrainian people. 

 
We condemn in the strongest possible terms Russia's unprovoked and unjustified war of 
aggression against Ukraine, which grossly violates international law and the UN Charter, and 
undermines international security and stability. 

 
We demand that Russia immediately cease its military actions, withdraw all its troops from the 
entire territory of Ukraine and fully respect Ukraine's territorial integrity, sovereignty and 
independence within its internationally recognised borders and abide by UN General Assembly 
resolution titled "Aggression against Ukraine" supported by 141 states at the 11th emergency 
special session. 

 
We resolutely support Ukraine's inherent right of self-defence and the Ukrainian armed forces' 
efforts to defend Ukraine's territorial integrity and population in accordance with Article 51 of 
the UN Charter. Russia must respect its obligations under international law at all times, 
including international humanitarian and human rights law, including with respect to the 
protection of civilians, women and children. Russia also needs to stop its disinformation 
campaign and cyber-attacks. 

 
Furthermore, we strongly reject and unequivocally condemn Russia's attempted illegal 
annexation of the Ukrainian regions of Donetsk, Luhansk, Zaporizhzhia and Kherson. 
Following these decisions, the European Union adopted on 6 October sanction measures 
against Russian maritime transport of hydrocarbons. 

 
Finally, having heard what the distinguished delegate from Ukraine has put forward for 
insertion in the report of this meeting, FAL 47, with regards to: 

 
• navigation rights and freedoms of in the northern part of the Black Sea, the 
Sea of Azov and the Kerch Strait, safety and wellbeing of seafarers and commercial 
vessels; 

 
• the  compromising  effects  the  Russian  aggression  has  on the 
implementation of the FAL Convention overall; 

 

• the continuation of possible extension of the 2022 Black Sea Grain Initiative; 
 

• to encourage the Secretary-General, in collaboration with all involved parties, 
to further their efforts to ensure the departure of vessels blocked in Ukrainian ports; 

 
and to keep this matter under review and invite Member States concerned to provide relevant 
reports to the Committee; 

 

Sweden supports them being inserted into the report of this meeting. 

I would like this statement to be attached to the report of this meeting. 

Thank you Chair." 



FAL 47/22/Add.1 
Annex 14, page 10 

I:\FAL\47\FAL 47-22-Add.1.docx 

 

 

 

Statement by the delegation of Türkiye 
 

"As we entered the second year of the war, there is no end in sight to the fighting or the 
suffering. 

 
The war's toll on Ukraine is already immense. Its global impact is devastating. It also continues 
to pose a serious threat to maritime security and safety of navigation in the Black Sea and Sea 
of Azov, as well as to the well-being of the seafarers. 

 
We once again, thank the IMO Secretary General and Secretariat for their valuable efforts to 
address the impacts of the war on shipping and safety of the seafarers in the Black Sea and 
Sea of Azov. 

 
Chair, 

 

Since day one, Türkiye has adopted a principled position in terms of rejecting the war in 
Ukraine and calling it unacceptable. 

 

We have manifested our position by co-sponsoring or voting in favour of all relevant UN 
General Assembly Resolutions. 

 

We stand with Ukraine in its efforts to protect its sovereignty and territorial integrity. 

But, we maintain our view that a diplomatic solution should be the priority. 

The Black Sea Grain Initiative has proved that diplomacy can deliver results. 
 

Against all odds, the Initiative continues to deliver for all the parties involved. So far, it allowed 
more than 23 million tons of various grain products to reach world markets. 

 
Thanks to the Initiative, international grain prices has been stabilized and lowest income 
countries' access to food products were eased. 

 
What matters most now is to keep the Initiative working. In this regard, continued support of 
international community without any caveats and cooperation from the sides are important. 

 
In the period ahead, Türkiye will remain engaged in all efforts to achieve a comprehensive, just 
and lasting peace in Ukraine." 

 

Statement by the delegation of Ukraine 
 

"Madam Chair, 
 

It is bitter to realize that our Organization has not been able to find a proper response to 
violations of international law that have been going on for 9 years as a result of the unprovoked 
aggressive war of the Russian Federation against Ukraine. 

 

All these years, the IMO has observed numerous overt abuses of the sovereign rights of 
Ukraine in the maritime areas adjacent to the Autonomous Republic of Crimea, temporarily 
occupied by Russia, as well as the interfering with the freedom of navigation in the Black Sea 
and the Sea of Azov, when civilian commercial vessels heading to Ukrainian ports were 
harassed. 
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As of today, with the full-scale Russian invasion lasting for 382 days, these violations amounted 
to direct attacks against Ukrainian ports and foreign vessels located there, continuing naval 
blockade of the said ports etc. All actions of the Russian Federation are aimed not at facilitating 
international maritime trade shipping, but rather continuing gross breaches of norms and 
principles of international law, in particular of the FAL Convention, and putting an end to it in 
the Black-Azov seas region. 

 
No doubt the Russian delegation will, as usual, trumpet the groundlessness of the accusations, 
as well as the absence of discriminatory approaches and delays in inspections during the 
passage of the Kerch Strait. It is not surprising, given the fact that Russian troops temporarily 
occupied part of Ukraine's mainland in the Sea of Azov region, seized a number of foreign 
ships in the port of Mariupol, and imposed criminal restrictions on the passage of the Kerch 
Strait, which is international in its status. Only those ships are allowed to go there that are 
involved, for example, in the delivery of military cargo from countries that are complicit in 
Russian aggression, or taking part in looting Ukrainian property, primarily natural resources 
and food from the occupied territories. Freedom of navigation in the north-western part of the 
Black Sea and the fate of numerous ships that have been unable to leave Ukrainian ports since 
the Russian invasion remain at risk. 

 
However, the Russian naval blockade of Ukraine was not complete. The pressure of the 
international community and the decisive actions of the Ukrainian army, but not the willingness 
to adhere to UNCLOS or FAL Convention - these are the factors that forced the Russian 
aggressor to participate in agreements forming the Black Sea Grain Initiative, which in turn 
made possible the withdrawal of a part of the blocked ships. Yet, the Grain initiative allows the 
international navigation from / to Ukraine's ports in an extremely limited form and with the 
maximum administrative and formal burden, while Russia regularly do not abides by its 
obligations and reverts to constant sabotages of the Initiative's implementation and 
blackmailing its parties. It should also be noted that Russia disregards the decision of the 35th 
extraordinary session of the IMO Council adopted exactly a year ago and prevents the delivery 
of humanitarian cargo and medicines to Ukraine by sea. 

 
We believe that the extension of the Grain Initiative after 18 March this year and the expansion 
of its scope will allow more ships to leave the war zone. In the last few months alone, 5 vessels 
and other crafts have become victims of Russian indiscriminate attacks on the ports of 
Mykolaiv and Kherson. That is why the extension of the Grain Initiative is indispensable, but it 
should not come at the price of unblocking the ways for Russia to finance further its aggressive 
war. 

 
In this regard, considering the remaining threat from the Russian occupying forces, it is 
necessary to make additional efforts to find a solution for the safe exit of the remaining ships. 
The leadership of the IMO Secretariat was repeatedly given relevant instructions, and we call 
it to expedite the relevant negotiating process. 

 
Madam Chair, 

 
In view of the above, this delegation requests the Committee to consider reflecting following 
points in its final report, which we believe would be agreeable to the majority of the member 
states, in particular: 

 

1 to strongly condemn the Russian Federation's armed aggression against Ukraine that 
started in 2014 and took the form of a full-scale invasion on 24 February 2022, which is a 
violation of the territorial integrity and the sovereignty of a UN Member State, extending to its 
territorial waters, and inconsistent with the principles and purposes of IMO, as well as the 1965 
Convention on Facilitation of International Maritime Traffic; 
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2 to express grave concern over the impact of the Russian Federation's war against 
Ukraine on the freedom of international navigation in the northern part of the Black Sea, the 
Sea of Azov and the Kerch Strait, safety and wellbeing of seafarers and commercial vessels; 

 
3 to express concern that the afore-mentioned armed invasion by the Russian 
Federation and its attacks against commercial vessels compromised the implementation of the 
FAL Convention in the maritime areas of the Black Sea, the Sea of Azov and the Kerch Strait, 
including through the harassment of seafarers; 

 
4 to demand that the Russian Federation immediately cease the use of force against 
Ukraine, withdraw all of its troops from Ukraine, and abide by its obligations under relevant 
international treaties and conventions, so as to ensure navigation rights and freedoms of 
vessels in the northern part of the Black Sea, the Sea of Azov and the Kerch Strait, in 
accordance with international law; 

 

5 to note that the launch of the Black Sea Grain Initiative in 2022, which was vital to 
managing global food prices and supply, also allowed a significant number of vessels blocked 
in Ukrainian ports by Russian armed forces to leave the area of hostilities, and demand from 
the Russian Federation not to impede its continued implementation; 

 
6 to urge the parties of the Black Sea Grain Initiative to automatically renew it after 18 
March 2023 and to expand its scope in terms of adding new types of cargo and ports in 
Mykolaiv and Kherson regions, to make possible the safe evacuation of other stranded ships 
and seafarers remaining in the Black Sea region; 

 

7 to encourage the Secretary-General, in collaboration with all involved parties, to 
redouble his efforts to ensure the departure of vessels blocked in Ukrainian ports in the Black 
Sea and the Sea of Azov, once the Russian Federation provides explicit non-attack 
guarantees, and keep Member States informed of developments; 

 
8 to keep this matter under review and invite Member States concerned to provide 
relevant reports to the Committee. 

 
In the meantime, Madam Chair, we invite Member States to consider the need to ensure the 
effectiveness of the implementation of decisions taken by the IMO bodies in order to combat 
impunity. 

 

Removing Russia from its seat at the IMO Council would be a next logical step in this direction. 
Allowing a state with a history of violating international law to continue to influencing the 
decision-making and shaping the policy of the Organization may have far-reaching 
consequences, such as undermining its credibility and effectiveness. 

 
I thank you, Madam Chair, and request that this statement is appended to the report of the 
Committee. " 

 
Statement by the delegation of United Kingdom 

 

"Thank you, Chair 
 

As we pass the anniversary of Russia's unprovoked and illegal invasion of Ukraine, the United 
Kingdom wishes to reiterate its unwavering support for Ukraine and continues to condemn the 
Russian government's reprehensible actions. 



FAL 47/22/Add.1 
Annex 14, page 13 

I:\FAL\47\FAL 47-22-Add.1.docx 

 

 

 

To support Ukrainian efforts to secure a just and sustainable peace that respects the UN 
Charter, the United Kingdom is accelerating its support to Ukraine. We again call upon Russia 
to immediately halt its illegitimate attacks and unconditionally withdraw its forces from Ukraine. 
We must not allow the duration of this ongoing war to desensitise us to the severity of Russia's 
actions and the widespread suffering that they are purposefully inflicting on the civilians of 
Ukraine. 

 
Alongside our international partners, the United Kingdom will continue to increase the pressure 
on Russia and hold perpetrators to account for their crimes. Our aim remains clear: we will 
support Ukraine to succeed. And we will do everything we can to ensure that happens. 

 
Regarding FAL 47/2/1 by Ukraine, we strongly support the actions requested of the committee. 

 
The Black Sea Grain Initiative has been important in allowing the export of food every day, 
including to some of the least developed countries in the world. 

 
As already mentioned by others we urge the parties to renew the Black Sea Grain Initiative 
and to consider expanding its scope to include new types of cargo and additional ports, to 
make possible the safe evacuation of other stranded ships and seafarers remaining in the 
Black Sea region. We call on Russia to stop weaponising food and agree to an expansion of 
the deal. 

 

We would ask that this statement is attached to the final report, and we have sent this to the 
statements email address. 

 

Thank you, Chair." 
 

Statement by the delegation of United States 
 

"Just over one year ago, the Russian Federation launched its brutal and unprovoked full-scale 
invasion of Ukraine. The United States condemns in the strongest possible terms Russia's 
illegal war against Ukraine. Russia's actions are a blatant violation of the United Nations 
Charter and are inconsistent with the purposes of the IMO as set out in Article 1 of the IMO 
Convention. 

 
We thank the Secretariat for its update on the Black Sea Grain Initiative and efforts to secure 
safe passage for vessels and seafarers stranded due to Russia's illegal war. The Black Sea 
Grain Initiative is vital to global food security. Before the initiative, Russia was blocking 
Ukraine's ability to export grain, and global food prices soared. Since the initiative began in 
August 2022, global grain prices have returned to pre-2022 levels. More than 23 million metric 
tons of grain and oilseeds have been shipped worldwide, including for places facing the most 
dire food security crises, including Yemen, Ethiopia, Somalia, and Afghanistan. 

 

The initiative's current term ends March 18, and it must be extended and expanded to make 
full use of the existing Black Sea export infrastructure. Each fraction of a percentage point rise 
in food prices pushes someone somewhere in the world over the line into extreme poverty. 
The bottom line is that the world needs Ukrainian grain – and we are all better off when 
Ukrainian grain gets to world markets. 

 

We have seen comments from Russian officials casting doubt on their interest in renewing the 
initiative and we are concerned Russia may object to renewal before March 18. This initiative 
is essential to millions of people worldwide. It must be sustained and expanded. 
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We support all efforts to ensure the safety of seafarers, commercial vessels, and the marine 
environment in the Black Sea and Sea of Azov. The swiftest and surest way to accomplish all 
of this is for Russia to end its illegal full-scale invasion of Ukraine immediately, and to withdraw 
all its forces from Ukrainian territory, including Crimea, and extending to its territorial waters. 
The United States does not, and will never, recognize any of the Kremlin's claims to 
sovereignty over parts of Ukraine that it seized by force and now purports to incorporate into 
Russia. As President Biden said after visiting Kyiv a few weeks ago, "It's simple. If Russia 
stopped invading Ukraine, it would end the war." The United States stands with Ukraine and 
its people, and will continue to stand with Ukraine for as long as it takes. 

 
We thank the distinguished delegation of Ukraine for document FAL 47/2/1. This document 
details some of the direct negative impacts that the Russian Federation's illegal war on Ukraine 
is having on commercial shipping and maritime trade in the Black Sea and Sea of Azov. The 
United States fully supports this Committee taking the actions proposed in paragraph 23 of 
that document and in the statement from the delegation of Ukraine, and asks that these 
proposals be reflected as decisions in the report of this Committee. 

 
We ask that our statement be appended to the final report of this Committee. Thank you, 
Chair." 

Statement by the observer from EC 

"Thank you Chair and good morning to all distinguished delegates. 
 

The European Commission refers to the Ukrainian submission FAL 47/2/1 and supports the 
proposals in that document. We wish to fully align ourselves with the statement made by 
Sweden. 

 
We would ask that our statement be included in the Committee's report." 

 

AGENDA ITEM 7 

Statement by the observer from WSC 

"Good morning to all, good day 
We would like to express appreciation for the great and meticulous work that has been done 
by the chair and the drafters of the datasets that are agreed for inclusion in the IMO 
Compendium. 

 
I understand that the concerns that I'm going to raise are also discussed briefly in the working 
group. But these concerns are important to us, so we would like to raise them here as well. 
I refer to paragraph 13 of the working group report, which refers to the agreement to include 
the VGM (verified gross mass) data set in the new version of the Compendium. Madam Chair, 
as we all know, section 1.1 of the Compendium states its purpose which is to act as a reference 
manual for creating the systems that support electronic transmission of cargo information, 
among others. It is clear that the Compendium can be used in practice as a "one stop shop" 
by software designers who may not distinguish between IMO-mandatory and optional data 
elements which are included in the data sets, unless those are clearly distinguished by the IMO 
within the data set itself. 

 
The VGM data set specifically contains -what we count as - at least 13 optional elements such 
as the container seal identification number, and the booking reference number. These go 
beyond SOLAS regulation VI/2 and the MSC Guidelines for verified gross mass of a container 
carrying cargo (MSC.1/Circ.1475). This is not a secret and it's not a mistake. Quite the contrary, 
it is intended to facilitate the electronic transmission of this optional information for those who 
have it and for those who wish to do so. 
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However, within the data set, there is no clear distinction of these optional elements, thus 
creating a tangible risk of misunderstanding and misapplication of the relevant regulation 
through the relevant IT systems. In contrast, for example, the UNECE Verified Gross Mass 
message (Vermas) does indeed contain a very clear statement as to what is mandatory and 
what is optional, for its users. 

 
The risk that we are running is ending up with software that implements the entire VGM data 
set as a standardised ‘de facto requirement' that goes beyond SOLAS and in this way causing 
potential business disruption for shippers, carriers and the supply chain, and a false 
expectation that the entire data set is a mandatory requirement. I understand that this may also 
be a concern with other data sets apart from the VGM one. 
Madam Chair, Verified Gross Mass is very important to us - understandably so. The flow of 
information is important to us in the context of preventing containers being lost at sea and for 
the stability of the ship. 

 

Next week, the Experts Group on Data Harmonisation (EGDH) is set – under its agenda 
item 12 - to discuss how to avoid the Compendium being used as a "de facto regulation". In 
light of the real concerns that we express from industry and in order to ensure that the good 
work that has been done is preserved, optimised and improved, we would urge the Committee 
to: 

.1 note our concerns, within the Committee's report; and 
 

.2 encourage the EGDH to prioritise discussion on clarifying within the data 
sets, as to what is regulatory and what is optional information, in order to 
avoid the risks that I just explained, using the agreed VGM data set as a first 
case for the further improvement of the IMO Compendium, which is important 
to electronic business. 

 
There is a note in paragraph 13.4 of the Working Group's report that instructs the EGDH to 
consider how to provide guidance, but we believe that this needs to be strengthened based on 
our recommendation to the committee today. 

 

Madam Chair, thank you very much and apologies for taking up your time. 

Thank you." 

AGENDA ITEM 21 
 

Statement by the delegation of the Republic of Korea 
 

"Thank you Chair, 
 

This Delegation would like to draw serious attention of this FAL Committee to the ballistic 
missile launches repeated again by North Korea, in the early this morning in Japan, or last 
midnight in UK time. 

 
Japan strongly condemns repeated launches of ballistic missiles by North Korea. These missile 
launches are in violation of the UN Security Council Resolutions and constitute serious a threat 
to the peace and security of Japan, the region and the international community. These missile 
launches proper prior notification also endangers the freedom and safety of marine traffic 
against what we have been working on at this Organization. 

 
Such a reckless act is totally unacceptable for the Government of Japan, and recalls that the 
Council 128th Session also made a decision concerning on this matter. 



FAL 47/22/Add.1 
Annex 14, page 16 

I:\FAL\47\FAL 47-22-Add.1.docx 

 

 

 

Thus Japan urges North Korea over again, to fully implement the relevant UN Security Council 
Resolutions and comply with the relevant IMO Convention and IMO Assembly Resolution. 

 
Thank you." 

Statement by the delegation of the Democratic People's Republic of Korea 

"Thank you, Madam Chair, 
 

Good morning, distinguished delegates, 

Regarding prior notice mentioned by previous delegation, it does not reflect the reality of the 
Korean peninsula which is technically at war. 

 

And also, our missile launches had not posed any harm to the safety of international shipping 
and the security of our neighbouring countries and regions. 

 

Instead, this delegation would like to highlight that the greatest and real threats to the safety 
and security in Korean peninsula waters, are from the United States. 
As we have repeatedly mentioned before, the United States has posed the military threats to 
the DPR Korea by conducting various kinds of aggressive joint military drills with south Korea 
and others against the DPR Korea over tens of thousands of times for 70 years. 

 

Even this year, on 31st January, the U.S. Secretary of Defence openly declared during his visit 
to south Korea that the U.S. would deploy more strategic assets such as the fifth-generation 
stealth fighters and nuclear carriers, unhesitatingly talking about the use of nuclear weapons 
against the DPR Korea. 

Following his threatening declaration, so far, the United States has staged several joint military 
exercises with south Korea against the DPR Korea, including the combined air drills with 
war planes,  such  as  B-1B  strategic  bomber  and  F-35  stealth  fighters on 
1st and 19th February, 3rd March, and B-52H bomber on 6 March, escalating the military 
tensions of Korean Peninsula. In particular, even now, the US and South Korea are conducting 
the joint aggressive military exercises in Korean Peninsula. 

 
This delegation would like to ask if the previous delegations have ever addressed such 
aggressive joint military exercises which posed the threats to the security of the Korean 
Peninsula and the safety of international shipping in the waters. 

The DPR Korea's missile launches are the justified exercises of the right to self-defense in 
order to defend the destiny of the country and the life of our people and modernize its national 
defense capability, which has controlled the aggressive war by the U.S. and others on Korean 
Peninsula. 

In addition, this delegation reiterates that this forum is not appropriate for discussing the 
political and military issues because it is beyond the mandate of the IMO. 

 
Instead, the DPR Korea would like to take this opportunity to request all the distinguished 
delegates to draw your attention to the compelling needs to restrain the large scale and 
frequent naval military drills against other member state, in order to secure the navigational 
safety and efficient international shipping. 

 

Thank you, Madam Chair." 
 


